
Chapitre C-80

Interprétation: 
« centre hospitalier»;

« règlem ent».

Curateur public. 

Nomination.

Force probante.

Serment d’office.

L O I S U R  L A  C U R A T E L L E  P U B L IQ U E

S E C T IO N  I

DÉFINITIONS

1 .  D an s la présente loi, les m ots suivants signifient:
a )  « centre hospitalier »: un centre hospitalier au sens de la  Loi sur 

les services de santé et les services sociaux (chapitre S-5);
b ) «règlem ent»: un règlem ent adopté par le gouvernem ent en 

vertu de la  présente loi.

1971, c. 81, a. 1; 1974, c. 71, a. 1.

S E C T IO N  II  

C U R A T E U R  P U B L IC

2 .  Le gouvernem ent nom m e une personne pour agir com m e cura­
teur public.

Le curateur public, son adjoint ainsi que les autres fonctionnaires 
et em ployés nécessaires à l’application de la présente loi sont nom m és 
et rém unérés suivant la Loi sur la fonction  publique (chapitre F-3).

1971, c. 81, a. 2.

3 .  T out docum ent signé par le curateur public fait preuve p rim a  
fa c ie  de son contenu, sans qu’il soit nécessaire de prouver sa signa­
ture et son autorité.

1971, c. 81, a. 3.

4 .  Lorsque des déclarations écrites doivent être attestées sous ser­
m ent par le curateur public, elles peuvent l’être sous son serm ent 
d ’office.

1971, c. 81, a. 4.
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CURATELLE PUBLIQUE

Vérification des livres. 

Rapport du vérificateur. 

Rémunération.

Curateur d’office. 

Certificat d’incapacité.

Pouvoirs.

Produit du travail 
personnel.

Demande d’examen 
psychiatrique.

Médecin qualifié. 

Signification.

5 -  Les livres et com ptes du curateur public sont vérifiés au m oins 
une fois l’an par un vérificateur nom m é par le gouvernem ent.

Le rapport du vérificateur accom pagne le rapport annuel du cura­
teur public.

L e vérificateur est rém unéré à m êm e les honoraires perçus par le 
curateur public.

1971, c. 81, a. 5; 1974, c. 71, a. 2.

S E C T IO N  III

A T T R IB U T IO N S  D U  C U R A T E U R  P U B L IC

6. Le curateur public est curateur d ’office de tout m alade m ental 
qui n’est pas pourvu d’un tuteur ou d ’un curateur et dont l’incapacité  
d’adm inistrer ses biens est attestée par certificat du directeur des 
services professionnels ou  de tout m édecin  autorisé par celui-ci où ce  
m alade est traité.

Le directeur des services professionnels ou le m édecin  doit trans­
m ettre au curateur public un tel certificat sans délai après recom m an­
dation écrite et m otivée d ’un psychiatre qui a exam iné le  m alade, 
ainsi que tout autre docum ent ou  renseignem ent déterm iné par règle­
ment.

1971, c. 81, a. 6; 1974, c. 71, a. 3; 1974, c. 39, a. 67; 1975, c. 64, a.
19.

7 .  Le curateur public a sur la personne et sur les biens du m alade, 
ou, si un curateur à la personne est nom m é, seulem ent sur les biens, 
les pouvoirs et obligations d ’un tuteur; toutefois, il n ’a pas la garde 
de la personne.

Le m alade conserve cependant l’entière adm inistration du produit 
de son travail personnel effectué durant la curatelle.

1971, c. 81, a. 7.

8. Le curateur public peut, en la m anière prévue par les articles 13 
à 19 de la Loi sur la protection du m alade m ental (chapitre P-41), 
dem ander l’exam en psychiatrique d’une personne qui refuse de se 
soum ettre à tel exam en s ’il a obtenu d ’un m édecin un certificat 
attestant que la personne souffre de troubles m entaux, est susceptible  
de m ettre en danger ses biens ou  ceux d’autrui et qu’elle devrait subir 
un exam en clinique psychiatrique dans un centre hospitalier.

Seul un m édecin ayant droit d ’exercice au Q uébec et qui n ’est ni 
parent ni allié de la personne concernée peut ém ettre un tel certificat.

L ’ordonnance du ju ge est signifiée par le greffier de la Cour à la
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CURATELLE PUBLIQUE

Cessation des pouvoirs.

Transmission du jugement.

Transmission du jugement.

Administration provisoire.

C om m ission  des affaires sociales instituée par la Loi sur la C om m is­
sion des affaires socia les (chapitre C-34).

1974, c. 71, a. 4; 1974, c. 39, a. 68.

9 .  L es pouvoirs du curateur public com m e curateur d’office d ’un 
m alade m ental cessent de plein  droit:

a ) lorsque le directeur des services professionnels ou  un m édecin  
autorisé par celu i-ci transm et au curateur public un certificat à l’effet 
que le m alade m ental est en  état d ’adm inistrer ses biens, sur recom ­
m andation écrite et m otivée d ’un psychiatre qui l’a exam iné;

b ) lorsque le  certificat d’incapacité a été annulé par un jugem ent 
défin itif du tribunal.

1971, c. 81, a. 8; 1974, c. 71, a. 5; 1974, c. 39, a. 69; 1975, c. 64, a. 
20.

1 0 .  Le greffier du tribunal qui a prononcé l’annulation d ’un certifi­
cat d ’incapacité doit transm ettre sans délai une copie du jugem ent 
au curateur public.

1971, c. 81, a. 9.

1 1 .  Le protonotaire de la C our supérieure doit, sans frais, trans­
m ettre au curateur public copie de tout jugem ent relatif à une tutelle  
ou à une curatelle.

1971, c. 81, a. 10.

1 2 .  Le curateur public est également d’office l’administrateur pro­
visoire:

a )  des biens de l’absent, au sens de l’article 86 du C ode civil, 
jusqu’à la date de la réception d ’une copie d’un jugem ent nom m ant 
un curateur à l’absent;

b ) des biens trouvés sur le cadavre d ’un inconnu ou sur un ca­
davre non réclam é, sous réserve de l’article 40 de la Loi sur les 
coroners (chapitre C-68);

c ) des biens situés au Q uébec, dont les propriétaires ou les héri­
tiers sont inconnus ou  introuvables;

d )  du produit d ’une police d ’assurance sur la vie d ’une personne 
dom iciliée au Q uébec et dont le bénéficiaire est introuvable;

e) des som m es d ’argent destinées au rem boursem ent des obliga­
tions, débentures ou autres em prunts sem blables lorsqu’elles ne sont 
pas réclam ées dans les trois ans qui suivent leur échéance;

f )  des biens délaissés par une corporation éteinte, jusqu’à la date
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CURATELLE PUBLIQUE

Saisine. 

Effets sans maître.

Avis de qualité de curateur.

Administrateur provisoire.

Signification de requête.

Signification de requête.

Droit d’ester. 
Comparution devant 

tribunal.

Requête pour nomination 
de tuteur ou curateur.

de la réception de la cop ie d ’un jugem ent nom m ant un curateur à ces 
biens.

1971, c. 81, a. 12; 1974, c. 71, a. 7.

1 3 .  Le curateur public a la saisine des biens sans m aître et de ceux  
qui deviennent la  propriété de l’É tat par déshérence ou confiscation.

Sont réputés sans m aître les effets déposés au greffe des tribunaux  
de jurid iction  crim inelle qui ne sont pas réclam és dans l’année du  
jugem ent final ou  de l’abandon des procédures.

1971, c. 81, a. 13.

1 4 .  Lorsqu’il agit com m e curateur d’une succession , le  curateur 
public fait connaître avec d iligence sa qualité par avis publié, une 
fois, dans la  G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  ainsi que dans un journal 
de langue française et dans un journal de langue anglaise.

1971, c. 81, a. 15.

1 5 .  C haque fois qu’un tribunal ou  un ju ge décide de nom m er un 
adm inistrateur provisoire aux biens d ’une succession, cet adm inistra­
teur doit être le curateur public.

La requête dem andant la nom ination d ’un tel adm inistrateur doit 
être signifiée au procureur général, avec avis de la date de sa présenta­
tion, au m oins dix jours avant cette date.

C ette requête doit aussi être signifiée aux personnes désignées par 
le juge en la m anière qu’il prescrit.

1974, c. 71, a. 8.

1 6 .  Le curateur public peut ester en justice.
Il peut, pour les fins du Livre huitièm e du C ode de procédure 

civile, tant en dem ande qu’en défense, se présenter lui-m êm e devant 
le tribunal ou s’y faire représenter par un m em be de son personnel 
ou par toute autre personne qu’il autorise par écrit, à l’exclusion d ’un 
avocat ou d ’un agent de recouvrem ent.

1971, c. 81, a. 16; 1974, c. 71, a. 9.

1 7 .  Lorsqu’un tuteur ou un curateur dém issionne, est destitué, 
décède ou est autrem ent incapable d ’agir, le curateur public ou son  
représentant peut présenter une requête à un juge pour la nom ination  
d’un nouveau curateur ou, selon  le cas, convoquer et présider le 
conseil de fam ille en vue de la nom ination d ’un tuteur ou d ’un
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CURATELLE PUBLIQUE

Inventaire.

Bénéfice d’inventaire. 

Exemption de formalités. 

Responsabilité pour dettes.

Avis.

Dénonciation
d’enregistrement.
Radiation d’avis. 

Enquête.

Pouvoirs d’un commissaire.

curateur, de la m anière prescrite pour un notaire par les articles 874  
à 876 du C ode de procédure civile.

1971, c. 81, a. 17.

S E C T IO N  IV

G E S T IO N  D U  C U R A T E U R  P U B L IC

1 8 .  D ès  que des biens sont confiés à sa gestion, le curateur public 
doit, lu i-m êm e ou  par un de ses fonctionnaires qu’il désigne à cette  
fin, procéder dans chaque cas, en présence d’un tém oin, à un inven­
taire de ces biens.

1971, c. 81, a. 18.

1 9 .  T oute acceptation d ’un legs ou d ’une succession  faite par le  
curateur public pour l’un de ses adm inistrés incapables est réputée 
faite sous bénéfice d’inventaire.

Le curateur public est d ispensé de toutes les form alités de l’accep­
tation bénéficiaire m ais il doit, avec d iligence, dresser un inventaire 
sous seing privé de l’actif et du passif.

Le curateur public, com m e son adm inistré, n’est tenu aux dettes 
se rattachant à ce legs ou à cette succession  que jusqu’à concurrence  
de l’ém olum ent.

1971, c. 81, a. 19.

2 0 . Le curateur public doit enregistrer un avis énonçant sa qualité 
d ’adm inistrateur sur tout im m euble confié à son adm inistration.

Le régistrateur est tenu de dénoncer au curateur public tout enre­
gistrem ent subséquent.

La radiation de cet avis se fait sur dépôt d’un certificat du curateur 
public attestant la fin de son adm inistration sur cet im m euble.

1971, c. 81, a. 20.

2 1 . Le curateur public ou toute personne qu’il désigne peut tenir 
une enquête relativem ent aux biens dont il a la saisine ou l’adm inis­
tration, ou qui sont p lacés sous tutelle ou curatelle.

Ils possèdent à cet égard les pouvoirs et im m unités conférés à un 
com m issaire nom m é en vertu de la Loi sur les com m issions 
d ’enquête (chapitre C -37).

1971, c. 81, a. 21.
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CURATELLE PUBLIQUE

Suspension de procédure.

Continuation d’entreprise.

Pouvoir de vendre avec 
autorisation.

Vente de valeurs de moins 
de $3,000.

Vendeur.

Vente d’immeuble.

Immeuble de moins de 
$3,000.

Transaction.

2 2 .  Le juge peut, à la requête du curateur public, suspendre pour 
une durée n ’excédant pas trente jours, toute procédure judiciaire  
dirigée contre lui ou l’un de ses adm inistrés, afin de recueillir les 
élém ents utiles à sa défense.

1971, c. 81, a. 22.

2 3 .  Le curateur public peut, sans autorisation judiciaire ni consu l­
tation du conseil de fam ille, continuer une entreprise établie, provo­
quer un partage ou y participer.

1971, c. 81, a. 23.

2 4 .  Le curateur public peut vendre, de gré à gré ou à l’encan, tout 
bien m euble dont il a l’adm inistration ainsi que des valeurs m obiliè­
res qui ne sont pas cotées à une bourse reconnue, avec l’autorisation  
d ’un juge de la C our supérieure et en suivant les form alités établies 
aux articles 594, 610, 611, 621, 623 et 887 du C ode de procédure 
civile ou des form alités p lus avantageuses pour l’adm inistré et autori­
sées par le juge.

T outefois, le curateur public peut, sans autorisation judiciaire ni 
form alité, vendre, par l’interm édiaire d ’un courtier et selon  les règle­
m ents et usages de la Bourse, des valeurs m obilières cotées et négo­
ciées à une bourse reconnue, ou  vendre de gré à gré ou à l’encan tout 
bien m euble d ’un adm inistré dont la valeur n ’excède pas $3,000.

T oute vente est faite par le curateur public ou par une personne 
qu’il désigne à cette fin.

1971, c. 81, a. 24; 1974, c. 71, a. 10.

2 5 .  Le curateur public peut vendre, de gré à gré ou  à l’encan, un  
im m euble dont il a l’adm inistration, avec la seule autorisation d ’un 
ju ge de la  C our supérieure et aux conditions que celu i-ci déterm ine.

T outefois, il peut, sans autorisation judiciaire, vendre de gré à gré 
tout im m euble dont la  valeur, suivant l’évaluation pour des fins 
m unicipales, n ’excède pas $3,000.

1971, c. 81, a. 25.

2 6 .  Le curateur public peut transiger avec la seule autorisation  
d ’un ju ge de la C our supérieure; toutefois, il peut transiger sans 
autorisation judiciaire lorsque la valeur des biens qui font l’objet de 
la transaction n’excède pas $1,500.

1971, c. 81, a. 26; 1974, c. 71, a. 11.
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CURATELLE PUBLIQUE

Biens séparés.

Administration distincte. 

Portefeuille unique. 

Calcul de la valeur.

Pouvoir d’emprunt.

Taux d’intérêt.

Copie de l’inventaire à 
transmettre.

Destitution de tuteur ou 
curateur.

Tuteur ou curateur d’office.

Pouvoirs et obligations.

2 7 .  Les biens dont l’adm inistration est confiée au curateur public 
n e doivent pas être confondus avec les biens du dom aine public.

1971, c. 81, a. 27.

2 8 .  L es biens de chacun des adm inistrés font l ’objet d ’une adm i­
nistration et d ’une com ptabilité distinctes.

T outefois, le curateur public peut, à m êm e les deniers disponibles 
de ses adm inistrés, constituer un portefeuille unique.

La valeur d e la  part de chaque adm inistré dans ce portefeuille est  
calculée, en  capital et intérêts, au m oins deux fois par année et portée 
à son com pte.

1971, c. 81, a. 28.

2 9 .  L e curateur public peut em prunter sur la garantie des biens 
com pris dans le  patrim oine qu’il adm inistre, les som m es nécessaires 
pour m aintenir un im m euble en bon état d ’entretien et de réparation, 
et pour acquitter les charges qui le grèvent.

1971, c. 81, a. 29.

3 0 .  Le curateur public peut prélever un intérêt au taux déterm iné  
par règlem ent sur tou te avance consentie à un adm inistré.

1971, c. 81, a. 30.

3 1 .  O utre les devoirs que leur im pose le Code civil, le  curateur et 
le tuteur doivent transm ettre au curateur public, dans les délais 
déterm inés par règlem ent, une copie de l ’inventaire des biens confiés 
à leur gestion, un rapport annuel de leur adm inistration pour 
l’exercice financier précédent ou  partie d ’un tel exercice financier 
ainsi qu’une cop ie de leur reddition de com pte.

1971, c. 81, a. 31; 1974, c. 71, a. 12.

3 2 .  Le curateur public peut, par requête et sans consultation  du  
conseil d e fam ille, dem ander la  destitution  d ’un tuteur ou  d ’un cura­
teur pour les m otifs reconnus au C ode civil ou pour violation  de 
l ’article 31.

D è s  la  destitution ou, si le tribunal l’ordonne, dès la  dem ande en  
destitution , et jusqu’à la nom ination d ’un nouveau tuteur ou  cura­
teur, le  curateur public agit d ’office com m e tuteur ou curateur.

Il a sur la personne et sur les biens de l ’incapable ou, si un tuteur 
ou un curateur à la  personne est nom m é, sur les biens seulem ent, les

NOVEMBRE 1978 C-80 /  7



CURATELLE PUBLIQUE

Gestion continuée.

Reddition de compte.

Cessation d’administration.

Compte de la gestion.

Remboursement des 
dépenses.

pouvoirs et obligations d ’un tuteur; toutefois, il n ’a pas la garde de 
la  personne.

1971, c. 81, a. 32; 1974, c. 71, a. 13.

3 3 .  A près le  décès d ’un adm inistré, le  curateur public continue sa  
gestion  ju sq u ’à l ’acceptation  d e la succession.

1971, c. 81, a. 33.

3 4 .  D an s le  cours de son adm inistration, le  curateur public est 
tenu, une fo is l ’an, à la  dem ande de l’adm inistré ou  de sa fam ille, de 
rendre un com pte som m aire de sa gestion.

1971, c. 81, a. 34.

3 5 .  L ’adm inistration du curateur public cesse de plein droit lors­
que, en  outre des cas v isés à l’article 9:

à )  un jugem ent nom m ant un tuteur, un curateur ou un conseil 
judiciaire à l’un d e ses adm inistrés lui est signifié;

b )  l ’héritier, jusque-là inconnu ou  introuvable, se présente et éta­
blit sa qualité;

c ) l ’absent revient;
d )  l ’É tat est envoyé en possession;
é) le bénéficiaire d’une police d’assurance, jusque-là introuvable, 

se présente et établit sa qualité.

1971, c. 81, a. 35.

3 6 .  Le curateur public est, dans chaque cas, com ptable de sa 
gestion  lorsqu’elle prend fin.

1971, c. 81, a. 36.

S E C T IO N  V

H O N O R A IR E S  E T  D É P E N S E S

3 7 .  Le curateur public a droit d’exiger, pour l’adm inistration des 
biens qui lui sont confiés ou pour la surveillance des biens p lacés sous 
tutelle ou  curatelle, le rem boursem ent de ses dépenses et le  paiem ent 
des honoraires déterm inés par règlem ent.

1971, c. 81, a. 37; 1974, c. 71, a. 14.
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CURATELLE PUBLIQUE

Fonds consolidé.

Réglementation.

Rapport annuel.

Dépôt.

3 8 .  Les honoraires perçus sont versés au fonds consolidé du re­
venu du Québec.

1971, c. 81, a. 38.

S E C T IO N  V I

R È G L E M E N T S  ET R A P P O R T S

3 9 .  Le gouvernem ent peut faire des règlem ents pour la m ise en 
application de la présente loi et notam m ent:

à )  pour déterm iner la form e et le contenu des différentes form ules 
à utiliser;

b ) pour déterm iner les docum ents et les renseignem ents que doit 
fournir au curateur public le directeur des services professionnels ou  
un m édecin  autorisé par celu i-ci en vertu de l’article 6;

c ) pour établir la  form e de transm ission de copie des jugem ents  
visés aux articles 10 et 11;

d )  pour déterm iner la form e et le contenu du rapport annuel 
qu’un tuteur ou un curateur doit produire au curateur public;

é ) pour établir le tarif des honoraires que le curateur public peut 
charger pour l’adm inistration des biens qui sont confiés à sa gestion  
ou dont il a la  surveillance;

f )  pour déterm iner les renseignem ents que peut exiger le cura­
teur public en vue d ’établir les cas où il devient d ’office adm inistra­
teur provisoire en vertu des paragraphes a, c, d, e e t / d e  l’article 12 
ou en vertu de l’article 686 du C ode civil;

g ) pour déterm iner la form e et le contenu de l’inventaire qui doit 
être fait par le curateur public en vertu des articles 18 et 19;

h ) pour déterm iner les m odalités de l’enregistrem ent visé à 
l ’article 20;

i)  pour établir dans quels cas les états financiers d ’un tuteur ou  
d’un curateur doivent être vérifiés et certifiés conform es par un 
com ptable public;

f )  pour établir le délai dans lequel un tuteur ou un curateur doit 
transm ettre les docum ents prévus par l’article 31;

k )  pour déterm iner la nature des renseignem ents que peut exiger 
le curateur public en vue d ’établir une preuve suffisante de l’accepta­
tion d ’une succession  visée par l’article 33.

1971, c. 81, a. 39; 1972, c. 68, a. 12; 1974, c. 71, a. 15; 1974, c. 39, 
a. 70; 1975, c. 64, a. 21.

4 0 .  Le curateur public doit, au plus tard le 30 ju in  de chaque 
année, faire au m inistre des finances un rapport de son adm inistra­
tion  pour son année financière précédente.

L e m inistre soum et un tel rapport à l’A ssem blée nationale dans les
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CURATELLE PUBLIQUE

Déclaration de détenteur de 
débentures ou d’assureur.

Peine pour infraction.

Procédure.

Application de la loi.

trente jours de sa réception, si elle est en session ou, si elle ne l’est 
pas, dans les dix jours de l’ouverture de la session suivante.

1971, c. 81, a. 40.

S E C T IO N  V II  

IN F R A C T IO N

4 1 .  T out détenteur de deniers destinés au rem boursem ent d ’ob li­
gations, débentures ou  autres em prunts sem blables et qui n ’ont pas 
été réclam és dans les trois ans de l’échéance, tout assureur qui a ém is  
une police d ’assurance dont le bénéficiaire est introuvable ou  toute  
personne en possession  d’une telle police doit im m édiatem ent faire 
une déclaration à cet effet au curateur public.

1971, c. 81, a. 41; 1974, c. 71, a. 16.

4 2 .  T oute personne qui, sans excuse légitim e, ne se conform e pas 
à l’article 41 , com m et une infraction et est passible, en outre du 
paiem ent des frais, d ’une am ende d ’au plus $1,000 dans chaque cas.

La partie II  de la  L oi sur les poursuites som m aires s ’applique à ces 
poursuites.

1971, c. 81, a. 42.

S E C T IO N  V III  

D IS P O SIT IO N S  F IN A L E S

4 3 .  Le m inistre des finances est chargé de l’application de la  pré­
sente loi.

1971, c. 81, a. 48.
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CURATELLE PUBLIQUE

ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 81 des lois annuelles de 1971, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 43 et 49, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre C-80 des Lois 
refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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46 Modification intégrée au 
c. C-68, a. 40

47 Modification intégrée au 
c. C-25, a. 877.1

48 43

49 Omis

L a tab le  d e  concordance f a i t  é ta t d e  tous les num éros d 'artic les, qu'ils a ien t changé  
de num érota tion  ou  non. Q uant aux au tres d ivisions (i.e. p a rtie , chapitre, section , 
sous-section , paragraphe, etc. . .), s ’il en est, il en e s t f a i t  é ta t qu e s i  elles on t 
changé d e  num érotation .
L e  term e « om is » dans la  colonne « R em arqu es » vise l ’a rtic le  q u i n ’a p para ît p as  
dans la  refon te  p a rce  q u ’il e st sans effet, local, p rivé , d ’o b je t accom pli, tem poraire , 
transito ire, non en vigueur, ou  encore, p a rce  q u ’il e st un artic le  d 'abroga tion  ou de  
rem placem ent.
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